GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 21247 C 
Inscrit le 12 avril 2006 


Audience publique du 22 juin 2006 

Appel forme par 
Monsieur XXX XXX, XXX 

contre un jugement du 29 mars 2006 (n° 20080 du role) 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 21247C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 12 avril 2006 par Martre Gaston Vogel, avocat a la Cour, au 
nom de Monsieur XXX XXX, fonctionnaire de l’Etat en retraite, domicilie a L-XXX, 
dirigee contre un jugement rendu par le tribunal administratif le 29 mars 2006 (n° 
20080 du role) ayant declare recevable mais non fonde son recours en reformation 
dirige contre le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2000 emis par le bureau 
d’imposition Capellen de la section des personnes physiques de 1’ administration des 
Contributions directes en date du 6 fevrier 2004, en ce que les 9/10 iemes du memoire 
d’honoraires de son mandataire dans les affaires l’ayant oppose au ministere public 
n’ont pas ete retenus comme charges extraordinaires ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 12 mai 2006 
par Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris ; 

Oui le premier conseiller en son rapport a l’audience publique du 15 juin 2006, lors de 
laquelle Martre Frederic Mioli, en remplacement de Maitre Gaston Vogel, et 
Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein se sont rapportes aux ecrits 
respectifs de leurs parties. 


Par courrier de son mandataire du 5 mars 2004 Monsieur XXX XXX presenta aupres 
du directeur de 1’ administration directes ci-apres « le directeur » un « recours 
gracieux prealable au recours devant le tribunal administratif » dirige a l’encontre du 
decomp te etabli suite a 1’ emission en date du 6 fevrier 2004 du bulletin de l’impot sur 
le revenu pour l’annee 2000 par le bureau d’imposition de Capellen de la section des 
personnes physiques de ladite administration. 
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La reclamation de Monsieur XXX porte sur ce que les frais d’avocat resultant d’un 
memoire d’honoraires du 5 juin 2000 d’une hauteur totale de 1.712.145,- Luf, dont 
1.237.145,- Luf regies en 2000, n’ont pas ete pris en compte en tant que charge 
extraordinaire au sens de 1’ article 127 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concemant l’impot sur le revenu (LIR), abstraction faite de 1’ amende penale 
prononcee. Le directeur est invite a revoir « le decompte litigieux » dans le cadre du 
recours gracieux ainsi designe. Une premiere requete devant le tribunal administrate 
datee du 25 fevrier 2005 a ete declaree irrecevable suivant jugement non appele du 13 
juin 2005 (n° 19368 du role). 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 8 juillet 2005, 
Monsieur XXX a fait introduire un recours inscrit sous le numero 20080 du role, 
tendant a la reformation du bulletin d’ imposition precite du 6 fevrier 2004, tout en 
cnoncant qu’il y aurait lieu de retenir comme charge extraordinaire les 9/10 iemes du 
memoire d’honoraires litigieux s’elevant, pour l’annee 2000, a 1.237.145,- Luf, soit 
30.668,02 €, etant constant que sa reclamation n’a ete rencontree par aucune reponse 
directoriale jusque lors. Par jugement du 29 mars 2006, le tribunal administratif, 
premiere chambre, statuant contradictoirement, a declare le recours en reformation 
recevable pour, au fond, le dire non justifie et en debouter le demandeur avec charge 
des frais. Apres avoir degage qu’en l’espece l’une des conditions posees par Particle 
127 LIR, a savoir le caractere inevitable de la charge, etait en discussion, le tribunal, 
en suivant en cela les conclusions du delegue du Gouvernement, de retenir que dans la 
mesure ou les faits ayant apporte une condamnation a l’encontre du demandeur et 
ceux pour lesquels il y a eu acquittement etaient en l’espece etroitement lies, le 
recours en reformation n’etait pas fonde pour defaut du caractere inevitable verifle 
dans le chef de la charge invoquee. 

Par requete d’appel deposee au greffe de la Cour administrative le 12 avril 2006 par 
Maitre Gaston Vogel, avocat a la Cour, Monsieur XXX XXX sollicite la reformation 
du jugement entrepris du 29 mars 2006 pour voir dire par reformation du bulletin 
d’imposition defere au fond « qu ’il y a lieu de retenir comme charge extraordinaire 
les 9/10' emes du memoire d’honoraires litigieux s’elevant a 1.237.145,- Luf, soit 
30.668,02 € » avec condamnation de la partie publique a tous les frais et depens des 
deux instances. L’appelant de requerir encore l’allocation d’une indemnity de 
procedure de l’ordre de 2.000,- € (deux mille) « au vceu de /’article 131-1 du code de 
procedure civile ». 

A l’appui de son appel Monsieur XXX de faire valoir qu’ayant ete acquitte de 41 
inculpations sur 45, il serait en droit de soutenir que la condition de 1’ inevitability 
d’une depense appropriee est parfaitement donnee en l’espece. Il tomberait sous le 
sens qu’il a du se defendre contre 41 chefs d’accusation dont il serait etabli qu’ils 
n’etaient donnes ni en fait, ni en droit. Le tribunal aurait eu tort de relever pour 
certains de ces chefs l’existence d’un doute et pour d’autres la prescription, le resultat 
ayant a chaque fois ete le meme, a savoir l’acquittement. Le doute et la prescription 
ne tolereraient pas les commentaires des premiers juges qui, implicitement, auraient 
fait comprendre que l’accusation eut ete neanmoins justifice. Il en serait de meme 
pour les considerants relatifs aux temoins decedes alors qu’il n’appartiendrait pas au 
tribunal administratif de supputer sur des depositions jamais rogues echappant 
necessairement a la connaissance de quiconque. En ne prenant pas en compte les 
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9 /iQ iemes c [ u memoire d’honoraires dont il s’agit, se rapportant aux 41 accusations pour 
lesquelles le juge penal a retenu la relaxe, le jugement a quo violerait de fa^on 
flagrante le droit de la proportionnalite, lequel serait le pilier fondamental de toutes 
justice et equite. 

Suivant le memoire en reponse depose par Monsieur le delegue du Gouvernement 
Jean-Marie Klein au greffe de la Cour administrative le 12 mai 2006, l’Etat de 
preciser que le caractere d’inevitabilite actuellement en discussion au regard des 
conditions d’application de l’article 127 LIR, signifierait que le contribuable ne puisse 
se soustraire a la charge en question pour des raisons materielle, juridique ou morale. 
Tout au moins en cas de condamnation pour crime ou debt on pourrait douter que le 
contribuable n’eut pu eviter la charge des honoraires d’avocat par un comportement 
plus conforme aux lois, abstraction faite des considerations que la jurisprudence a 
tirees de l’ordre public. Le delegue du Gouvernement de faire valoir qu’au nom de la 
presomption d’innocence, la jurisprudence allemande tendrait a admettre le caractere 
inevitable des honoraires de l’avocat de la defense, a moins qu’il n’y ait 
condamnation, mais que la qualification d’« inevitable » ne profiterait a 
l’acquittement partiel que s’il n’y avait pas de rapport entre les faits pour lesquels il y 
a eu acquittement et ceux pour lesquels il y a eu condamnation. Apres avoir resume 
les motifs du jugement entrepris, ainsi que les moyens d’appel, le representant 
etatique de cone lure qu’il appartiendrait a la Cour d’apprecier le lien entre les 
condamnations et les acquittements intervenus au penal, ainsi que la pretendue 
violation de la proportionnalite imputee aux premiers juges. 

Considerant que l’appel est recevable pour avoir ete introduit suivant les formes et 
delai prevus par la loi ; 

Considerant qu’au fond e’est a juste titre que les premiers juges ont retenu le principe 
que les firais d’avocat exposes en vue d’assurer la defense penale d’un contribuable 
prevenu sont susceptibles de constituer des charges extraordinaires au sens de l’article 
127 LIR, si les conditions y prevues sont remplies ; 

Considerant que e’est encore a bon droit que le tribunal a retenu qu’en l’espece seule 
une des conditions se trouve en discussion, a savoir le caractere inevitable de la 
charge ; 

Considerant que faction publique pour 1’ application des peines est exercee au nom de 
la collectivite nationale et le regime des frais y afferents est appele a determiner 
corollairement celui de la reconnaissance en tant que charge extraordinaire, plus 
particulierement au regard du caractere inevitable de la charge, des frais d’avocat 
exposes dans l’interet de la defense du prevenu ; 

Considerant que chaque fois que le prevenu est acquitte, absous ou renvoye des 
poursuites, il est indemne de la debition des frais, de sorte que corollairement les frais 
d’avocat afferents a la defense du prevenu sont a considerer comine inevitables dans 
le cadre de l’article 127 LIR ; 

Considerant que d’apres l’article 194 du code d’instruction criminelle (cic) « tout 
jugement de condamnation rendu contre le prevenu et contre les personnes civilement 
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responsables du delit, ou contre la partie civile, les condamnera aux frais me me 
envers la partie publique. Les frais seront liquides par le meme jugement » ; 

Considerant que les dispositions de 1’ article 194 cic, applicables aux chambres 
correctionnelles sont communes aux chambres criminelles, conformement a 1’ article 
222 cic ; 

Considerant que si dans une instance penale, toisee par une chambre criminelle ou 
correctionnelle, il est intervenu un jugement de condamnation definitif rendu contre le 
prevenu, celui-ci emporte, d’apres les dispositions de l’article 194 cic, condamnation 
du prevenu aux frais, meme envers la partie publique, de sorte que corollairement les 
frais d’avocat afferents a sa defense ne sauraient etre mis a charge de la collectivite 
publique ; 

Que plus particulierement au regard de ces frais d’avocat, la charge n’est pas 
consideree coinme inevitable, le prevenu ayant pu l’eviter par un comportement plus 
conforme aux lois, ce plus precisement en cas d’infraction intentionnelle ; 

Considerant que le cas de figure d’un jugement comportant a la fois acquittement de 
certains chefs d’inculpation et condamnation pour d’autres, rentre, pour ce qui est du 
regime des frais, sous les previsions de l’article 194 cic en tant que jugement de 
condamnation, la loi luxembourgeoise, contrairement a certaines dispositions legates 
allemandes successivement en vigueur, ne distinguant point a cet escient ; 

Que des lors les applications jurisprudentielles allemandes en matiere de charges 
extraordinaires, s’appuyant sur le regime des frais de la « Strafprozessordnung 
(StPO) », ne sont pas transposables comme telles au Grand-Duche de Luxembourg ; 

Considerant qu’il est constant qu’a travers le jugement non appele du tribunal 
d’arrondissement de Luxembourg, chambre correctionnelle, du 10 mars 2003, 
l’appelant a ete condamne du chef des infractions a l’article 246, alinea premier du 
code penal contre lui retenues, comme auteur ayant requ en tant que fonctionnaire des 
dons pour faire un acte de sa fonction ou de son emploi, meme juste, mais non sujet a 
salaire, aux peines d’emprisonnement et d’amende y retenues « ainsi qu’aux frais de 
sa mise en jugement, ces frais liquides a 3.265,96 €, et aux frais de recherches 
bancaires, ces frais liquides a 6.353,71 € » ; 

Considerant qu’il est patent que le jugement definitif de condamnation du 10 mars 
2003 en question a emporte dans le chef de Monsieur XXX condamnation aux frais 
conformement aux dispositions de l’article 194 cic, en sorte que les frais d’avocat 
relatifs a sa defense penale ne sont point a qualifier de charges extraordinaires au sens 
de l’article 127 LIR, leur caractere inevitable n’etant plus particulierement pas 
verifie ; 

Considerant qu’au vu des developpements qui precedent et ceux non contraires des 
premiers juges, force est a la Cour de declarer l’appel non justifie et d’en debouter 
Monsieur XXX . 
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Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant contradictoirement ; 

recoil l’appel en la forme ; 

au fond le dit non justifie ; 

partant en deboute 1’ appelant ; 

confirme le jugement entrepris ; 

condamne l’appelant aux depens de l’instance d’appel. 

Ainsi juge par : 

Marion Lanners, presidente, 

Francis Delaporte, premier conseiller, rapporteur, 

Henri Campill, conseiller, 

et lu par la presidente en l’audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la 
Cour Emy May. 


le greffier en chef 


la presidente 
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